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Grippe saisonnière 

Vers un nouvel
affrontement
Biden-Trump
en 2024 ?

Par Mohamed Habili

L a campagne pour la
présidentielle américai-
ne de 2024 est lancée,

et cela à l'initiative de Donald
Trump qui tout récemment a
fait l'un à la suite de l'autre
deux déplacements, le pre-
mier dans le New Hampshire,
le second en Caroline du Sud,
deux Etats qui traditionnelle-
ment figurent parmi les tout
premiers à organiser des pri-
maires, tant du côté républi-
cain que du côté démocrate.
Toutefois, Trump n'a pas atten-
du ces derniers jours pour
déclarer sa candidature, qui
elle remonte à novembre de
l'année dernière, une semaine
à peine après la tenue des
élections de mi-mandat, dont
les résultats n'avaient pas été
ceux que lui et son camp
espéraient. On sait par ailleurs
que Joe Biden a changé le
calendrier des primaires
démocrates, de façon à ce
qu'elles débutent le moment
venu, c'est-à-dire au cours
des premières semaines de
2024, en Caroline du Sud.
Une modification qui en soi
constitue la meilleure preuve
de son intention de se repré-
senter, cet Etat, où chez les
démocrates domine le vote
noir, ayant été le premier à le
préférer à Bernie Sanders,
son concurrent à l'investiture
démocrate lors de la dernière
présidentielle. 
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Énergies renouvelables

L'Algérie va se lancer dans un investissement massif dans les énergies renouvelables.
De grands projets visant à intensifier notamment l'exploitation de l'énergie solaire 

et de l'hydrogène vert sont attendus dans les jours à venir. Page 2
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L’Algérie ambitionne de devenir le plus
grand exportateur de panneaux solaires

Saida Neghza
rencontre 
la ministre

de l’Environnement 
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L'Algérie ambitionne de devenir le plus
grand exportateur de panneaux solaires

Énergies renouvelables
Jeudi 2 février 2023

Par Louisa A. R.

L'
Algérie a une large
place à prendre dans
la transition énergé-
tique mondiale. Le

Professeur Noureddine Yassa,
commissaire aux énergies
renouvelables et à l'efficacité
énergétique, a annoncé que
«l'Algérie est sur le point d'inves-
tir massivement dans les éner-
gies renouvelables».  De grands
projets visant à intensifier l'ex-
ploitation de l'énergie solaire, de
l'hydrogène vert et du gaz
méthane sont prévus prochaine-
ment. 

Lors de son passage à l'émis-
sion «L’nvité de la matinée» de la
Chaine 1 de la Radio nationale,
Yassa a souligné que  la période
à venir verra une grande activité
en Algérie pour l'installation de
panneaux solaires.  «L'Algérie se
dirige vers l'intensification de la
fabrication de panneaux solaires
et d'autres énergies renouve-
lables», a-t-il annoncé.  Il existe
des mécanismes pour augmen-
ter la production, diversifier les

sources d'énergie et rationaliser
la consommation afin de fournir
des volumes de gaz naturel à
l'exportation à partir de cette
année, a détaillé le professeur. Il
a souligné, à cet effet, la possibi-
lité de créer des petites et
moyennes entreprises, surtout
après la décision d'encourager
les chercheurs à s'intégrer dans
le dynamisme économique,
citant, ainsi, «le modèle de la
Chine, devenu un pays innovant
et le plus grand exportateur de
panneaux solaires, ce à quoi
aspire l'Algérie».

«Nous avons réalisé, avec les
collectivités locales, des projets
modèles en termes de consom-
mation intelligente d'énergie», a-
t-il précisé. L'Algérie a produit
440 mégawatts d'énergies
renouvelables, voilà pourquoi il
faut l'accélération de ce rythme
et la conversion de l'électricité
produite à partir d'énergies
renouvelables en gaz hydrogè-
ne vert, sur la base d'accords
avec des partenaires italiens et
allemands.Pour que ces ambi-
tions deviennent réalité, une
équipe travaille actuellement sur
l'adaptation d'un texte juridique
dans le domaine de la produc-
tion et du transport d'énergie, en
parallèle avec un travail sur la
formation des cadres dans le
domaine de l'hydrogène vert et
ses dérivés, en plus des projets
pilotes d'une capacité de pro-

duction de cinquante méga-
watts.

Saluant la décision du
Président Tebboune pour la pro-
duction de 15 000 mégawatts
d'énergies renouvelables à l'ho-
rizon 2030, le Professeur Yassaa
a évoqué des formules de finan-
cement impliquant des conces-
sionnaires privés et étrangers
pour atteindre l'objectif.

Le Professeur Yasaa a cité
aussi la valorisation des déchets
en vue de la production de gaz

biométhane, mais cela reste
conditionné par l'élaboration
d'un texte législatif. Par contre,
l'intervenant a souligné  que les
universités algériennes forment
un grand nombre de chercheurs
en énergies renouvelables
chaque année, et l'intérêt que
porte le ministère de l'Énergie à
définir un référentiel législatif
garantissant l'investissement
des excédents électriques et
activant la voie de la transition
énergétique.

Pour conclure, le commissai-
re aux énergies renouvelables et
à l'efficacité énergétique,
Professeur Noureddine Yassa, a
loué les capacités de l'Algérie,
qui possède le plus ancien
centre d'énergies renouvelables
d'Afrique du Nord et le grand
intérêt qu'elle porte pour  la
diversification des sources 
d'énergie et l'intensification des
investissements hors hydrocar-
bures.                        

L. A. R.

 L'Algérie va se lancer dans un investissement massif dans les énergies renouvelables. De grands projets visant à
intensifier notamment l'exploitation de l'énergie solaire et de l'hydrogène vert sont attendus dans les jours à venir.

P
h

/D
.

R
.

L'investissement dans
l'économie verte au menu 

Saida Neghza
rencontre la
ministre de

l'Environnement 

La ministre de l'Environnement
et des Energies renouvelables,
Samia Moualfi, a reçu, hier,
Saida Neghza, présidente de
la Confédération générale des
entreprises algériennes
(CGEA). «La réunion a porté
sur les moyens de soutenir et
promouvoir l'investissement
dans le domaine de l'économie
verte et d'attirer les
investisseurs et partenaires
étrangers», a indiqué le
département de
l'Environnement et des
Energies renouvelables, dans
un post sur son compte
Facebook. Aussi, cette
rencontre, est-il indiqué, entre
dans le cadre de la mise en
œuvre des orientations du
président de la République
concernant le soutien et la
promotion de l'investissement
hors hydrocarbures et
l'ouverture d'opportunités
d'investissement aux
partenaires étrangers,
notamment en Afrique et pays
arabes.  

R. N. 

C herif Meribai est le nou-
veau président de
l'Académie algérienne

de la langue arabe (AALA). Il a
été installé, hier, avec les
membres du bureau exécutif,
dans le cadre des efforts visant à
redynamiser le rôle de cet orga-
nisme. Le conseiller du président
de la République chargé de l'en-
seignement supérieur et de la
recherche scientifique,
Noureddine Ghouali, présidant
la cérémonie d'installation au
siège de l'Académie à Alger, a
affirmé que «cette Académie,
relancée par le Président
Tebboune, a un rôle très impor-
tant dans le développement et
l'enrichissement de la langue

arabe, face aux défis technolo-
giques et scientifiques actuels».
«Le Haut Conseil de la langue
arabe (HCLA) et le Centre de
recherche scientifique et tech-
nique pour le développement de
la langue arabe (CRSTDLA) et
autres laboratoires relevant du
secteur de l'Enseignement supé-
rieur et de la Recherche scienti-
fique ont besoin de l'AALA qui
œuvrera également avec d'autres
pays arabes à la réalisation du
projet linguistique adopté par
l'Algérie», a-t-il indiqué.

De son côté, le Professeur
Cherif Meribai a déclaré que les
missions de l'Académie «consis-
tent principalement à servir la
langue arabe à travers son enri-

chissement, son développement
et la préservation de son intégrité,
tout en veillant à ce qu'elle soit en
phase avec son temps, en tant
que langue d'invention scienti-
fique et technologique». L'orateur
s'est dit engagé à œuvrer à «la
réalisation de ces objectifs de
manière rationnelle et scientifique,
selon des plans conjoncturels»,
relevant à ce propos la nécessité
d'«entrer en contact avec les orga-
nismes de langue arabe en
Algérie et à l'étranger pour davan-
tage de coordination et de coopé-
ration». Au sujet du projet linguis-
tique arabe, Meribai a indiqué que
l'Académie «a été chargée» de
superviser ce projet  sur les plans
«scientifique, administratif et

financier, une grande mission
dont il faut s'acquitter pleinement,
en collaboration avec les secteurs
nationaux concernés, à l'instar de
l'Enseignement supérieur,
l'Education nationale, la Formation
et l'Enseignement professionnels,
la Culture et autres», a-t-il dit. Le
Bureau exécutif de l'AALA est
composé du Pr Cherif Meribai en
qualité de président, et des
membres : Ahmed Djaafri (vice-
président), Feriel Fallah (vice-
présidente), Taher Loussif
(Ssecrétaire général) et Fatiha
Kholout (secrétaire générale
adjointe), lesquels ont été nom-
més en vertu du décret présiden-
tiel du 9 janvier 2023. 

Massi S. 

Académie algérienne de la langue arabe 

Cherif Meribai installé au poste de président 

D urant l'année 2022, pas
moins de 6 526 foyers ont
été alimentés en gaz natu-

rel sur une longueur de plus de
251 km dans la wilaya de Tizi
Ouzou. Par ces nouvelles mises
en service de raccordement au
réseau de gaz naturel, son taux
moyen de pénétration atteindra 92

%, selon les indications fournies,
hier, par la Direction locale de dis-
tribution de l'électricité et du gaz
(Sonelgaz). Ces nouveaux foyers
ont été alimentés à travers plu-
sieurs localités de la wilaya de Tizi
Ouzou, à savoir Ait Amar Moussa,
Rahmoun Birou, Ait Sid Ali, Ait
Amar Moussa, Ait Attelah,

Imakessen, Tifaou, Taouerga,
Ivouhren, Afir, Ait Slimen, Tizi (Afir,
Ait Slimen, Tizi), Aisseten,
Tachitiouine, Ihamdaouen,
Iramdanen, Ihadjen, Kherbene
(commune d'Ait Yahia Moussa),
Thaourirt Amrous-Iguefilene, Ait
Aissa Ouyahia, Thaourirt
Ihedadene, Ait Sider, Thaghzout-

Tifilkouts, Ait Abdellah, Zoubga,
Taourirt Amrous-Thizit,Tifilkouts,
Ait Sider, Azrou, T/Ihadadene -Ait
Aissa (commune d'Illiltene). Ce
taux de 92 % représente, en
termes de foyers, un total de 324
379 alimentés en gaz naturel
dans la wilaya de Tizi-Ouzou.

Hamid Messir

Tizi Ouzou

Plus de 6 500 foyers alimentés en gaz naturel en 2022

Le Professeur Noureddine Yassa
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Appel à augmenter les exportations
et le taux d'intégration

Produits électroménagers et équipements électriques 

Par Meriem B.

D
ans ce sens, les
ministres de
l'Industrie, Ahmed
Zeghdar et du

Commerce et de la Promotion
des exportations, Kamel Rezig,
ont appelé à augmenter le taux
d'intégration dans les entreprises
de production en vue d'entrer
dans le monde de l'exportation.
Le ministre du Commerce a pré-
cisé que «l'Etat accompagnera
les entreprises économiques
spécialisées dans les équipe-
ments électroménagers et élec-
troniques dans l'opération d'ex-
portation, à condition d'élever le
taux d'intégration devant dépas-
ser les 40 %». Il  a ajouté que «le
programme de son département
ministériel, lancé à Alger, pour
l'appui à la production nationale
ayant les capacités d'exporter
comme les filières de l'huile et
des dattes, sera clôturé à la
wilaya de Bordj Bou Arréridj» à
travers les «portes ouvertes» sur
les produits électroniques et
électroménagers qui sont de
bonne qualité et compétitifs  sur
les marchés européen et afri-
cain. «Nous visons également
l'augmentation du volume des
exportations hors hydrocarbures
jusqu'à ce que la valeur des
exportations pour l'année 2023
atteigne les 250 millions de dol-
lars», a affirmé le ministre.  Pour
sa part, le ministre de l'Industrie
a indiqué que les produits algé-
riens «sont de qualité et sont
comparables aux produits
importés. Le taux d'intégration
de certains produits électro-
niques oscille entre 80 % et 
90 %», ajoutant qu'il s'agit

d'«expériences encourageantes
et nous espérons que la produc-
tion dans d'autres filières comme
le textile, le cuir, l'acier et l'électri-
cité, sera de même». Il a indiqué,
de son côté, que son départe-
ment ministériel œuvre pour
«l'actualisation d'un décret afin
de préparer un réseau d'intégra-
tion idoine à travers la détermi-
nation du taux d'intégration mini-
mal des produits des opérateurs
économiques en vue de bénéfi-
cier des incitations et avantages
fiscaux, ce qui va permettre de
mettre le produit avec moins de
coût et un prix convenable
concurrençant les produits
importés». Dans ce contexte, le
chef du service technique-com-
mercial à la Direction générale
de la Société nationale de réali-
sation et de gestion des indus-
tries connexes (Sonaric),
Keddour Salem Cherif, estime
que la politique de l'Etat d'en-
couragement de l'exportation
est encourageante pour inscrire

cet objectif dans leurs plans
futurs, «compte tenu de la
concentration sur la satisfaction
de la forte demande pour ses
produits sur le marché local».
Pour sa part, le représentant de
l'Entreprise nationale des indus-
tries de l'électroménager
«ENIEM» a révélé que «l'entrepri-
se a un projet pour concrétiser
une renaissance industrielle»,
soulignant que la société a «des
demandes quotidiennes au
niveau de 58 wilayas», au regard
de l'attractivité des produits et la
concentration de l'entreprise sur
«la question de la qualité et de la
sécurité». L'entreprise publique
«Alfatron» de fabrication de pro-
duits informatiques a également
marqué sa présence au salon en
présentant ses dernières pro-
ductions. La responsable du
marketing de l'entreprise,
Ibtissam Massi, a fait état du lan-
cement «prochainement» d'une
nouvelle génération de proces-
seurs informatiques. Par ailleurs,

le directeur de marketing de
«Brandt», Chakib Ait Hamouda, a
affirmé que l'entreprise a réalisé
un taux d'intégration de 60 %
dans la fabrication de différents
produits électroménagers, et un
taux de 80 % en matière de pro-
duction des réfrigérateurs, ajou-
tant «notre objectif le plus impor-
tant est de doubler l'exportation
vers l'Europe, l'Afrique et le
monde arabe».  «L'Algérie est un
hub pour ces régions, et notre
exportation vers l'Europe
témoigne de la qualité de nos
produits», a-t-il soutenu. Depuis
le lancement du complexe de
production en 2016, explique-t-il,
1,5 million d'unités de machines
à laver ont été exportées, a-t-il
ajouté mettant en avant les
efforts de son entreprise pour
augmenter ses exportations,
d'autant qu'elle a une capacité
de production de cinq millions
d'unités/an de divers équipe-
ments électroménagers.  

M. B.

Dans le cadre des portes ouvertes nationales sur les produits électroménagers et
électroniques, des exposants ont affirmé leur volonté de relever le défi de l'exportation et

d'augmentation du taux d'intégration locale.
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L es températures élevées
enregistrées ces deux der-
nières semaines ont pro-

voqué une augmentation du
nombre des personnes contami-
nées par la grippe saisonnière.
Les praticiens de la santé rappel-
lent la nécessité de se faire  vac-
ciner contre la grippe, d'autant
plus que la campagne de vacci-
nation en cours s'étalera jusqu'au
mois de mars 2023. 

Les chutes de neige et de
pluie ainsi que le froid ont fini par
envoyer plusieurs personnes aux
différents établissements hospi-
taliers du pays. En effet, selon
nos observations et les propos
recueillis auprès des  praticiens
de la santé,  le changement cli-
matique enregistré depuis
quelques semaines a provoqué
la propagation de la grippe sai-
sonnière. D'ailleurs, depuis un
moment,  les établissements de
santé de proximité sont pris d'as-
saut par des  patients qui présen-
tent des symptômes respiratoires

de type toux sèche, fièvre, malai-
se général, douleurs articulaires
et difficulté à respirer avec des
sensations d'étouffement, a
assuré un généraliste au niveau
du l'Etablissement de santé de
proximité à Ain Benian.  Notre
interlocuteur nous dira que «nous
recevons quotidiennement des
dizaines de patients, notamment
des enfants à bas âge et des per-
sonnes âgées». «Ils représentent
des  symptômes qui sont connus
habituellement pendant la saison
automnale, pré-hivernale et hiver-
nale, et qui sont liés à la circula-
tion des virus qui affectent les
voies respiratoires», a-t-il ajouté.
«Ce virus grippal est appelé
influenza ou virus de la grippe
(encore appelé influenzavirus ou
Myxovirus influenzae). Il y a éga-
lement d'autres virus qui ressem-
blent au virus grippal, qui sont les
rhinovirus et les paramyxovirus»,
a-t-il expliqué, ajoutant que «pour
le traitement de la grippe, j'insiste
sur le fait qu'il est possible d'évi-

ter cette maladie par la vaccina-
tion antigrippale». «Le vaccin
contre la grippe est disponible et
efficace. Les personnes âgées
de plus de 60 ans, et celles qui
présentent une pathologie telles
que le diabète, l'hypertension, les
maladies respiratoires chro-
niques, les pathologies métabo-
liques, hématologiques… doivent
se faire vacciner rapidement
contre la grippe saisonnière. Il
est possible d'éviter une compli-
cation grave car la grippe peut
tuer», a-t-il souligné. «D'après les
autorités sanitaires, le nombre de
vaccinés n'est pas très important,
alors que l'Algérie a acquis plu-
sieurs millions de vaccins pour
protéger la population. La seule
alternative actuellement est de se
faire vacciner contre la grippe»,
a-t-il ajouté. Par ailleurs, il est à
noter que des experts en épidé-
miologie et en médecine préven-
tive ont appelé à l'impératif de se
faire vacciner contre la grippe
saisonnière afin d'éviter la conta-

mination par ce virus et ses com-
plications. Plusieurs spécialistes
de la santé qualifient la grippe
saisonnière de maladie très
contagieuse qui se propage rapi-
dement notamment durant la sai-
son froide, citant  les données de
l'OMS  qui assurent qu'«environ
un milliard de cas de grippe est
enregistré chaque année, faisant
650 000 décès dont principale-
ment des malades chroniques,
des personnes âgées et des
femmes enceintes». Enfin, afin de
lutter contre la propagation de la
grippe saisonnière, les praticiens
de la santé rappellent  notam-
ment que le vaccin est gratuit
dans tous les établissements
hospitaliers publics, y compris
les polycliniques. Il est égale-
ment possible de l'acquérir au
niveau des officines, vu qu'il est
remboursable par la Caisse
nationale des assurances
sociales (CNAS) pour les per-
sonnes assurées.  Enfin, cette
campagne de vaccination est en

cours et s'étalera jusqu'au mois
de mars 2023 et ciblera la caté-
gorie des personnes âgées, les
femmes enceintes et les
malades chroniques. 

Thinhinane Khouchi 

Grippe saisonnière 

Le froid fait augmenter le nombre des contaminations  

Vers un nouvel
affrontement
Biden-Trump 
en 2024 ?
Suite de la page une

I l semble d'ailleurs que lui-
même se déclarera bientôt,
vraisemblablement dans

les prochains jours, on dirait
pour mettre son camp devant
le fait accompli, son âge ne
plaidant pas pour sa candida-
ture, bien au contraire. En
2020, Joe Biden avait été le
candidat par défaut, choisi
moins pour lui-même que pour
sa proximité à Barack Obama,
dont il avait été le vice-prési-
dent. En 2024, c'est lui qui s'est
choisi, fort de son statut de
président, comme le veut la
tradition américaine, mais ce à
quoi s'opposerait son âge si on
devait en tenir compte en pre-
mier. Mais si Joe Biden est le
candidat de son camp dès
l'instant où il se déclare, il n'en
est pas nécessairement de
même de Trump, qui pourrait
avoir des concurrents aux pri-
maires, une hypothèse qui
cependant n'est pas la plus
forte. Joe Biden est le premier
des démocrates parce qu'il se
trouve être le président des
Etats-Unis. Donald Trump est
le premier des républicains
bien qu'il ait perdu à la derniè-
re présidentielle, un cas à part
dans l'histoire des Etats-Unis.
Dans ce pays, on ne reste le
chef de son camp que si l'on
gagne. Or si Trump a perdu, le
fait est qu'il n'a pas reconnu sa
défaite. Il l'aurait reconnue, il
ne serait pas le chef, et il ne
pourrait pas par la suite espé-
rer être à nouveau le candidat
de son camp. La majorité des
électeurs républicains pensent
comme lui, que c'est en fait lui
qui avait remporté la présiden-
tielle de 2020, qu'une fraude
massive était intervenue contre
lui. Ce simple fait, qu'il soit vrai
ou faux, devrait trancher en sa
faveur la question de savoir sur
qui se porterait en fin de comp-
te l'investiture républicaine. Ce
ne pourrait être en effet que
sur lui, quels que soient par
ailleurs ses rivaux aux pri-
maires, dont personne ne
semble être un rival sérieux,
pas même Ron DeSantis, le
gouverneur de Floride triom-
phalement réélu, qui ne s'est
pas encore déclaré, et qui à la
fin pourrait ne pas le faire, pour
la bonne raison que le candi-
dat de l'establishment républi-
cain est d'ores et déjà Trump.
Sa position dans le parti est
aujourd'hui l'inverse de celle
qu'il occupait en 2016, quand il
avait remporté l'investiture
envers et contre l'avis des
caciques républicains. Ainsi
donc, l'on s'achemine aux
Etats-Unis vers un nouvel
affrontement Biden-Trump,
toutefois dans un contexte et
avec des enjeux tout différents,
à plus forte raison si d'ici l'élec-
tion, la guerre en Ukraine n'est
pas terminée.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR



LLee  JJoouurr D’ALGERIEA c t u e lJeudi 2 février 20234

L'université constitue un «réservoir»
pour la création de start-up 

Kamel Baddari :

Par Lyes F. 

«E
n plus de sa mis-
sion pédagogique
classique, l'uni-
versité assure

depuis quelque temps, une autre
mission tout aussi importante,
celle de contribuer au renforce-
ment des capacités écono-
miques du pays à travers le déve-
loppement et la création de start-
up», a indiqué le ministre, lors
d'une visite de travail et d'inspec-
tion à Médéa.

Il a fait savoir, à cet égard, que
«l'université demeure un réservoir
inépuisable permettant de fonder
des start-up capables de créer
de la richesse et de l'emploi,
outre leur participation à l'essor
socio-économique du pays», a
soutenu M. Baddari. «L'intérêt
accordé à ce segment a, pour
finalité, de bâtir une économie

forte, basée sur l'innovation et la
création», a-t-il dit, assurant que
l'université «compte devenir la
locomotive du développement
économique».

Le ministre de l'Economie de
la connaissance, des Start-up et
des Micro-entreprises, Yacine El
Mahdi Oualid, a fait part, de son
côté, d'une «augmentation sub-
stantielle» des projets innovants
et de création de start-up au
niveau national, à la faveur des
mesures prises dans ce sens par
son ministère et le département
de l'Enseignement supérieur et
de la Recherche scientifique afin
d'accompagner l'élite universitai-
re.

«L'accompagnement assuré
aux start-up et aux micro-entre-
prises, que ce soit sur le plan du
financement des projets ou de
l'assouplissement des procé-

dures de création et de délivran-
ce des labels, a pour objectif de
stimuler l'entrepreneuriat et d'en-
courager notre élite universitaire
à rester dans le pays et à réussir
sur le plan professionnel», a pré-
cisé M. El-Mahdi Oualid.

Selon le ministre de
l'Economie de la connaissance,
15 % de la totalité des start-up
créées en Algérie ont été réali-
sées par des détenteurs de doc-
torat qui ont préféré investir dans
ce nouveau créneau. Ce chiffre,
a-t-il estimé, «témoigne, aussi, du
sérieux des projets conduits par
ces universitaires et leur désir de
réussite». L'élite algérienne éta-

blie à l'étranger participe à hau-
teur de 10 % des start-up qui ont
vu le jour jusqu'à présent, a rele-
vé El-Mahdi Oualid, en faisant
observer, d'autre part, que la
contribution de l'élément féminin
est égale à celle des hommes.

Les deux ministres avaient
procédé, à l'entame de leur visite
d'inspection et de travail, à l'inau-
guration d'un complexe des
start-up à l'université «Yahia-
Fares», ainsi que d'un studio
d'enseignement à distance, loca-
lisé au sein du campus universi-
taire de Ouzera, à l'Est de
Médéa. Dans le même campus,
MM. Baddari et El-Mahdi Oualid

ont procédé au lancement de la
plateforme numérique appelée
«My Bus» (mon bus), appelée à
faciliter les prestations de trans-
port universitaire au profit des
étudiants de la région.

Le ministre de l'Enseignement
supérieur et celui de l'Economie
de la connaissance ont animé,
en fin de visite, une rencontre
avec les étudiants au pôle uni-
versitaire de Médéa, où des
questions relatives à la création
des start-up, le financement des
projets innovants et les perspec-
tives qu'offre ce créneau, ont été
abordées.

L. F. 

 L'université constitue un «réservoir pour la
création de start-up et la promotion de la
sphère économique et sociale», a affirmé,

mardi à Médéa, le ministre de
l'Enseignement supérieur et de la 

Recherche scientifique, Kamel Baddari, qui
était accompagné du ministre de l'Economie
de la connaissance, des Start-up et des Micro-

entreprises, Yacine El-Mahdi Oualid.

L a ministre de l'Environnement et
des Energies renouvelables, Samia
Moualfi, a présidé, mardi à Alger,

les travaux d'une journée d'orientation
autour du budget du secteur pour l'exerci-
ce 2023, dans le cadre de la loi organique
relative aux lois de finances, a indiqué le
ministère dans un communiqué. 

Lors de cette rencontre qui s'est dérou-
lée au siège du ministère, la nouvelle
mouture du budget a été débattue et pré-

sentée, en déterminant la future vision
budgétaire du secteur, dans le cadre de la
réforme structurelle du budget de l'Etat, à
travers la présentation des dotations
affectées au secteur et contenues dans la
loi de finances 2023, lit-on dans le com-
muniqué. Les principales nouveautés
contenues dans cette réforme en termes
de définition des nouveaux concepts du
budget des programmes et des responsa-
bilités qui incombent aux cadres lors de

l'exécution du budget, ont été abordées,
selon la même source. 

Dans son intervention, Mme Moualfi a
affirmé qu'«à l'issue de l'évaluation prélimi-
naire du bilan de l'exercice 2022, nous
devons remédier à un ensemble de
lacunes et de points qui ne sont pas tolé-
rés au cours de l'année 2023», ajoute le
communiqué. «La ministre a réitéré sa
volonté d'assurer l'adhésion totale de tous
les fonctionnaires à la réussite de cette

démarche, en œuvrant à accroître la
cadence de réalisation des projets inscrits
au titre du secteur». 

L'accent a également été mis sur la
nécessité de la coordination et de la
coopération totale et efficace entre tous
les cadres centraux du secteur, les direc-
teurs exécutifs des 58 wilayas, les inspec-
teurs centraux et régionaux et les direc-
teurs des établissements sous tutelle. 

Hania Y. 

Environnement et énergies renouvelables

Une journée d'orientation autour du budget 
du secteur pour l'exercice 2023 

A Mostaganem, comme il n'y a pas
de boutique spécialisée en com-
merce d'animaux, un souk, ou

petit négoce, occupe un espace à proxi-
mité du marché de l'Oued Ain Sefra,
cohabitant avec d'autres activités. Un mar-
ché sédentarisé depuis plus d'une décen-
nie  regroupe plus d'une  cinquantaine de
commerçants d'oiseaux. Ces derniers
exercent cette activité d'une manière pro-
fessionnelle et  sont en général des
connaisseurs en matière d'oiseaux
domestiques. Les commerçants d'oiseaux
sont en majorité des éleveurs à domicile
et font de cette activité leur gagne-pain. Ils
sont là sur cet espace,  entourés de leurs
cages à oiseaux pour vous séduire par
une espèce de marketing rodé. Entre per-
ruches, canaris et chardonnerets, les
acheteurs n'ont pas d'autre choix quant

aux espèces qui existent toujours dans la
nature. Ils vous conseillent en vous expli-
quant les différences qu'il y a entre les
divers types d'une même espèce, tels que
le canari ou le chardonneret. C'est à partir
du type d'oiseau que l'on arrive à  valoriser
la marchandise. Ils vous parleront aussi
des spécificités entre ceux nés en cage,
ceux nés d'espèces croisées, etc. Pour les
prix des  canaris , une espèce qui vrai-
semblablement est omniprésente sur cet
espace mercantile,  ils varient entre 
10 000, 00 et  60 000, 00 DA selon le type
et la provenance,  selon le sexe et l'âge de
l'animal et son pédigrée. Les types de
canaris, sur ce marché, sont ceux qui
viennent de l'élevage et ceux qui sont
introduits clandestinement d'Espagne. Le
jaune intensif, le blanc dominant, le frisé,
le malinois, etc.,  sont les espèces les plus

recherchées. Mais les tarifs  vont avec le
cours du marché et des saisons et cela va
crescendo au vu de l'inflation des coûts
des aliments d'élevage d'oiseaux. Selon
«Dekka», un vendeur expérimenté, le
chardonneret  est un oiseau élégant parti-
culièrement prisé parmi les autres
espèces ornithologiques, assez recher-
ché pour son  chant élaboré, certains
sujets atteignent parfois des sommes
astronomiques sur  ce marché ou même
sur internet. Selon un client amateur d'oi-
seaux, le chardonneret est une race en
voie de disparition chez nous, même si la
loi protège cette espèce. Et de poursuivre
: «Aujourd'hui, ce que vous voyez ici sur le
marché c'est un chardonneret qui vient, en
général, du Maroc. Le reste c'est de l'éle-
vage en cage». D'après ce que l'on a
observé, beaucoup de gens sont des

habitués au marché d'oiseaux car beau-
coup sont passionnés par ce hobby. Un
autre marchand nous apprend que  les
oiseaux en volière  sont atteints de mala-
dies causées surtout  par le manque d'hy-
giène. «Il y a des parasites qui transmet-
tent des maladies et  la conséquence c'est
la mort de l'animal. Pour ce qui est de
notre cas, on ne fait pas de visite chez le
vétérinaire». Ce qui est quand même
déplorable, ce sont  les conditions dans
lesquelles s'effectue l'activité. On pourrait
l'améliorer en prévoyant une volière peut-
être  au niveau du jardin Emir Abdelkader.
Si  à Mostaganem  cette activité était orga-
nisée, réglementée, elle aura certaine-
ment des retombées économiques, car le
mouvement commercial constaté sur le
«souk» à oiseaux est quand même
impressionnant. Lotfi Abdelmadjid 

Mostaganem 

Le souk à oiseaux, un négoce pas comme les autres 



Par Salima K.

L
e Comité «Economie
circulaire & Agriculture»
a pour principal objectif
de présenter des propo-

sitions techniques et scienti-
fiques pour l'élaboration et la
mise en œuvre d'une stratégie
nationale relative à l'économie
circulaire dans le secteur, a expli-
qué le Professeur Krim Louhab,
fondateur du Calec, lors d'une
rencontre scientifique tenue au

siège de la CNA sous le thème
«Economie circulaire : un gise-
ment pour l'attractivité du sec-
teur agricole et agro-industrie
nationale». Pour ce scientifique,
l'approche de l'économie circu-
laire dans l'agriculture permet de
concilier entre la croissance éco-
nomique et la protection de l'en-
vironnement, notamment à tra-
vers une utilisation rationnelle
des ressources et une gestion
optimale des déchets agricoles.
«Contrairement à l'économie

linéaire basée sur la production,
la consommation et le rejet des
déchets, l'économie circulaire
nous permettra de transformer
les résidus agricoles en bio pro-
duits (pesticides et fertilisants),
ce qui limitera l'utilisation massi-
ve des produits chimiques répu-
tés pour leur impact néfaste sur
l'environnement et la santé
humaine et animale», a-t-il expli-
qué. Pour sa part, le Professeur
Mohamed Amine Zenasni, de 
l'université de Tizi-Ouzou, a mis
en exergue le rôle de l'agricultu-
re urbaine dans le développe-
ment de l'économie verte. « L a
plus forte concentration de popu-
lation se trouve dans les villes qui
deviennent un gisement pour le
développement de l'économie
circulaire», a-t-il affirmé. Pour
une meilleure optimisation de la
ressource, cet expert a recom-
mandé la collecte des déchets
ménagers et leur tri à la source
et leur traitement par la suite
pour en extraire de l'énergie
renouvelables et des produits
organiques.

Outre la préservation des res-
sources, l'économie circulaire
permet également d'éviter, ou du

moins minimiser le recours à l'in-
cinération ou l'enfouissement
des déchets et leur impact
désastreux sur l'environnement,
a-t-il fait valoir. Abondant dans le
même sens, le Professeur
Hassan Chadjaa, agronome et
consultant en agroalimentaire et
agrobiotech, a considéré que 
l'économie circulaire dans le
secteur agricole présente un
avantage pour réduire la
consommation de l'énergie et
minimiser l'épuisement des res-
sources, tout en améliorant les
rendements et la qualité des pro-
duits. Par ailleurs, «elle génère
des emplois et de nouveau pro-
duits sur la marché national et
réduit par conséquent les impor-
tations des intrants et du matériel
agricole». Le Professeur Chadjaa
propose, afin d'optimiser cette
économie, de l'organiser en plu-
sieurs filières. A titre d'exemple, il
a cité le groupe des plastiques
agricoles, qui compte notam-
ment des plastiques utilisés
dans les serres, les tuyaux d'irri-
gation en fin de vie et les sacs
plastiques contenant des fertili-
sant et de pesticides. «Recycler
ces matières par filières indus-

trielles en leur donnant une
seconde vie évite, d'une part, la
pollution de l'environnement et,
d'autre part, permet de réduire
les coûts, car les produits recy-
clés reviennent moins chers que
les produits neufs». De son côté,
le Professeur Fatma Halouane
de l'université de Boumerdès, a
souligné l'importance de l'écono-
mie circulaire dans le développe-
ment d'une agriculture résiliente
et durable grâce à des pratiques
comme la rotation des cultures
et l'utilisation des engrais et les
pesticides verts. Dans sa présen-
tation, elle a avancé que l'Algérie
utilise annuellement entre 6 000
et 10 000 tonnes de pesticides
chimiques par an, «une quantité
importante qui devrait être rem-
placée progressivement par des
intrants naturels». 

S. K.
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Création d'un Comité scientifique pour 
le développement de l'économie circulaire

 Un Comité scientifique multidisciplinaire pour le développement de l'économie circulaire dans le secteur agricole
a été créé par la Chambre nationale d'agriculture (CNA) et le Centre algérien d'économie circulaire (CALEC).

Etats-Unis
L'inflation et l'activité

économique ralentissent 
La banque centrale américaine
(Fed) devait annoncer une
nouvelle hausse de ses taux
hier à l'issue de sa première
réunion de l'année, mais d'un
quart de point de pourcentage
seulement, car l'activité
économique et l'inflation
montrent des signes de
ralentissement. La Fed
s'apprête à relever ses taux
pour la huitième fois d'affilée
depuis le mois de mars. Ceux-
ci, qui se trouvaient alors à
zéro, sont désormais compris
dans une fourchette de 4,25 à
4,50 %. Mais après plusieurs
hausses inhabituellement
élevées, d'un demi-point de
pourcentage, et même de
trois-quarts de points, la Fed
devrait revenir à une hausse
plus habituelle : un quart de
point seulement, soit 25 points
de base. Cela est «prudent
compte tenu du ralentissement
de l'inflation des salaires et des
prix et des chiffres faibles de
l'activité économique», relève
Steve Englander, économiste
pour Standard Chartered et
ancien économiste à la Fed.
Les membres du comité de
politique monétaire de la Fed
(FOMC) sont réunis depuis
mardi matin. Leur décision
devait être annoncée dans un
communiqué hier à 14h00
(19h00 GMT), et le président
de l'institution, Jerome Powell,
tiendra une conférence de
presse trente minutes plus
tard. Un chiffre, publié mardi
matin par le département du
Travail, a semblé persuader les
économistes que l'inflation est
désormais durablement sur la
bonne voie : le coût moyen
d'un salarié, avec une hausse
au quatrième trimestre moins
forte que celles des trimestres
précédents. R. E.

D es ambassadeurs et atta-
chés commerciaux et
économiques d'un

nombre d'ambassades accrédi-
tées en Algérie ont exprimé,
mardi, leur intérêt pour le produit
local au cours de leur visite au
Salon national des dattes et des
produits agricoles et de promo-
tion des exportations, organisé
au complexe thermal Sidi Yahia
de Biskra, du 29 janvier au 1er
février. Dans une déclaration à
l'APS, l'ambassadeur de Suisse
en Algérie, Pierre-Yves Fux, a
appelé à permettre aux opéra-
teurs économiques des deux
pays de se connaître notamment
à travers ce type de manifesta-
tions pour mieux s'enquérir des
moyens de développement des

échanges commerciaux, préci-
sant qu'en tant qu'ambassadeur
de son pays, il est venu à Biskra
«pour informer les entreprises
suisses sur ce qu'elles peuvent
concrétiser dans le domaine
économique dans cette wilaya».
L'ambassadeur de la République
de Croatie en Algérie, Ilija Zelalic,
qui a visité plusieurs pavillons des
différents produits locaux, notam-
ment agricoles, a fait part de son
vœu pour qu'il y est échange
entre son pays et l'Algérie dans
ce domaine, ajoutant que
l'Algérie a pu développer le sec-
teur agricole surtout la filière
arboriculture. De son côté, le
ministre plénipotentiaire accrédi-
té à l'ambassade du Soudan,
Khaled Enaîm, a indiqué que sa

visite à Biskra et les pavillons de
ce salon lui a permis de prendre
connaissance sur le grand déve-
loppement que connaît l'Algérie
en général et la wilaya de Biskra
en particulier s'agissant de la
qualité du produit, notamment les
dattes, insistant sur les possibili-
tés de coopération et d'investis-
sement entre les deux pays dans
ce domaine.

L'ambassadeur du Zimbabwe
en Algérie, Vusumuzi Ntonga, a
salué les organisateurs qui lui ont
donné l'opportunité d'assister à
cette manifestation qu'il a consi-
dérée comme une «occasion
pour s'enquérir de ce que produit
l'Algérie en général et Biskra en
particulier», insistant sur la possi-
bilité de promouvoir les échanges

entre l'Algérie et le Zimbabwe
dans le secteur agricole ainsi que
d'autres secteurs.

Le salon, qui a été marqué par
des visites de délégations diplo-
matiques (ambassadeurs, atta-
chés commerciaux et écono-
miques) de plusieurs pays
comme le Bengladesh, le
Soudan, le Mexique, la Suisse, le
Royaume-Uni, la Croatie, la
Pologne, le Mali et le Niger, est
organisé par la Chambre de com-
merce et d'industrie «Les Ziban»,
en partenariat avec la Chambre
algérienne de commerce et d'in-
dustrie en collaboration avec la
Chambre de wilaya d'agriculture
et la Confédération du patronat
de Biskra.  

Farid L.

Biskra/Salon national des dattes 

Des délégations diplomatiques expriment
leur intérêt pour le produit local

L' activité manufacturière
en Chine s'est contractée
en janvier pour le sixiè-

me mois consécutif en raison de
la situation sanitaire, selon un
indice indépendant publié hier à
rebours des chiffres officiels.

Après trois ans de mesures
draconiennes, la deuxième éco-
nomie mondiale a levé en
décembre l'essentiel de ses res-
trictions contre le Covid-19 qui

fragilisaient l'activité et susci-
taient la colère d'une partie de la
population. L'explosion du
nombre de malades dans les
jours et semaines qui ont suivi la
décision ont continué en janvier
à peser sur le secteur industriel,
d'après une enquête mensuelle
du média économique Caixin.
L'indice d'activité des directeurs
d'achat (PMI), calculé par le cabi-
net IHS Markit pour Caixin, s'est

établi à 49,2 points le mois der-
nier, contre 49 points en
décembre. 

Un nombre inférieur à 50 tra-
duit une contraction de l'activité.
L'indice Caixin, constamment
dans le rouge depuis août, dres-
se un constat sur l'activité manu-
facturière à rebours de l'indica-
teur gouvernemental publié lundi
(50,1).

L'enquête Caixin-Markit, qui

sonde principalement les PME,
est réputée dresser un tableau
plus fidèle de la conjoncture
générale. Le chiffre officiel se
concentre pour sa part sur les
grandes entreprises publiques.
En janvier, le marché du travail
«s'est de nouveau contracté» en
raison d'une hausse des infec-
tions au Covid-19, relève l'écono-
miste Wang Zhe pour Caixin. 

N. T.

Chine

Nouveau recul de l'activité manufacturière en janvier 
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Grève nationale des enseignants contractuels 
Maroc

Par Moncef F.

L
a Coordination nationa-
le des enseignants
contractuels a annoncé
dans un communiqué

un ensemble de mesures d'esca-
lade, dont la première est une
grève nationale les 1er et 2 février,
et une autre les 20 et 21 du
même mois, accompagnée de
formes régionales de protesta-
tion, en plus d'organiser des sit-
in pendant les pauses, lors de
l'audience de jugement de 20
enseignants parmi leurs col-
lègues.

Il est également prévu que les
enseignants à qui l'on imposait
des contrats d'embauche à
durée déterminée (CDD), organi-
sent des actions de protestation
nationales dans la ville de Rabat
le 13 mars, dont les détails

seront connus ultérieurement.
La Coordination a estimé que

le secteur de l'Education au
Maroc est «arrivé au bout du che-
min», en raison notamment de
«l'élimination du modèle d'emploi
permanent et son remplacement
par des modèles d'embauche
précaires qui permettent à l'Etat,
selon cette catégorie d'ensei-
gnants, le passage à l'étape de
transformation totale du service
public en marchandise, et la
transformation des enfants du
peuple en serviteurs».

Dans le même communiqué,
la Coordination a accusé la
Centrale syndicale de «trahison»,
estimant qu'elle avait choisi «sa
position aux côtés des usurpa-
teurs de droits après des cycles
de coopération pour préparer la
version finale du statut des
métiers de l'éducation et de la

formation, qui risque de détruire
tous les acquis des travailleurs et
enfoncer un autre clou dans le
cercueil de l'école publique gra-
tuite». La source a ajouté que ces
atteintes contre la Fonction
publique «ne sont pas isolées»,
puisqu'elles se sont étendues
sur les acquis des travailleurs,
dont le droit de manifester et de
faire grève. 

Les professeurs contractuels
ont renouvelé leur rejet du nou-
veau statut, estimant que celui-ci
«ne répondait pas à leurs reven-
dications non négociables». 

La Coordination a également
appelé les enseignants concer-
nés à boycotter les délibérations
pendant les vacances et toutes
les tâches administratives. 

Depuis 2016, le Maroc
embauche des dizaines de mil-
liers d'enseignants sur la base de

contrats à durée déterminée.
Ces enseignants contractuels
ont lancé depuis plus de 4 ans
un mouvement de grève accom-
pagné de manifestations parfois
émaillées de violences.

Une dizaine d'enseignants
contractuels marocains ont été
condamnés vendredi dernier à

des peines d'emprisonnement,
portant à 55 le nombre d'ensei-
gnants écopant de prison pour
leur participation à des manifes-
tations réclamant une réforme de
leur statut professionnel qui
prenne en charge leurs revendi-
cations.

M. F.

 Les enseignants contractuels au Maroc ont annoncé 
une grève nationale pour hier et aujourd'hui afin de dénoncer «la

trahison» de la Centrale syndicale et la condamnation de leurs
collègues à des peines de prison pour leur participation à des

manifestations réclamant une réforme de leur statut professionnel,
selon leur syndicat.

L e Maroc sera à l'ordre du jour de la
commission en charge de l'affaire
d'espionnage Pegasus du

Parlement européen qui se réunira le 9
février prochain, révèle un média belge.
«Jusqu'ici épargné par les travaux de la
commission Pegasus, le Maroc sera à
l'ordre du jour d'une réunion au Parlement
européen», écrit le quotidien «Le Soir». 

Selon une «source européenne» citée
par le média belge, «il est important de
mettre le sujet sur la table puisque la com-
mission n'a pas parlé du Maroc jusque-là».

Un panel d'experts sera invité à discu-
ter du cas marocain lors de la prochaine
réunion de la commission en charge de
l'affaire Pegasus, le 9 février, sur proposi-
tion des Verts, fait savoir «Le Soir».

Le scandale de corruption, dans lequel
le Maroc est impliqué, «a visiblement fait
sauter quelques digues», souligne le jour-
nal, rappelant que «mi-janvier, les eurodé-
putés adoptaient pour la première fois en

un quart de siècle une résolution qui criti-
quait le bilan des droits humains au
Maroc».

Le 19 janvier, des experts ont présenté
une étude intitulée «Pegasus et les rela-
tions extérieures de l'UE» à la commission
d'enquête du Parlement européen char-
gée d'enquêter sur l'affaire d'utilisation du
logiciel espion de fabrication sioniste et
de logiciels de surveillance équivalent,
dans laquelle le Maroc est impliqué.

Dans cette étude, il est clairement indi-
qué que «les débats sur la pression exer-
cée sur les gouvernements en rapport
avec l'utilisation des logiciels espions ont
été peu médiatisés. Lorsque le gouverne-
ment marocain a été accusé d'utiliser
Pegasus contre les politiciens espagnols,
le gouvernement espagnol n'a pas réagi et
n'a pris aucune mesure car il cherchait à
maintenir une coopération renforcée sur
l'émigration et en matière de contrôle des
frontières avec le régime marocain».

Récemment, le directeur du Centre 
d'étude sur le monde arabe à Genève,
Hasni Abidi, a déclaré sur la chaîne fran-
co-allemande Arte que «toutes les chan-
celleries occidentales ont tout fait pour
étouffer cette affaire (utilisation de
Pegasus par le Maroc contre des person-
nalités européennes, NDLR) et certains
parlementaires proches des autorités
marocaines ont aussi tout fait pour que le
Parlement européen ne condamne pas les
pratiques marocaines en termes d'espion-
nage».

L'affaire Pegasus, c'est «l'usage exces-
sif par les autorités marocaines d'un logi-
ciel d'espionnage vendu (par l'entité sio-
niste) à très peu d'Etats, le Maroc en a
bénéficié et la justice a parlé de 100 000
personnalités qui ont été espionnées dont
bien sûr des personnalités européennes,
des parlementaires et des ministres», a
rappelé Abidi.

Notons que suite au scandale impli-

quant le Makhzen dans l'affaire de corrup-
tion de parlementaires européens, l'un
des premiers concernés par les procé-
dures judiciaires lancées par la justice
belge, Andrea Cozzolino du groupe S&D
(socio-démocrates), dont la politique
aurait été influencée au nom du Maroc en
échange d'argent, a dû démissionner de
la commission parlementaire spéciale sur
le programme Pegasus ainsi que de celle
mixte Maroc-Union européenne.

En juillet 2021, une enquête mondiale
menée par des médias internationaux a
révélé l'utilisation, entre autres, par le
Maroc du logiciel d'espionnage Pegasus
mis au point par l'entreprise sioniste NSO
Group. Des journalistes marocains et
internationaux ainsi que des hommes
politiques étrangers figurent parmi les vic-
times de ce logiciel. En tout, une centaine
de milliers de personnalités politiques et
médiatiques ont été ciblées par ce logiciel
d'espionnage.                              Adel N.

Parlement européen 

Le Maroc devant la commission Pegasus le 9 février

L e Président tunisien, Kaïs
Saïed, a décidé de prolon-
ger l'état d'urgence sur

tout le territoire du pays jusqu'au
31 décembre 2023, a rapporté
mardi l'Agence TAP, citant un
décret publié dans le dernier
numéro du Journal officiel de la
République tunisienne (JORT).

Selon ce décret, l'état d'ur-
gence décrété sur l'ensemble du
territoire tunisien sera prolongé à
compter du 31 janvier et ce, jus-
qu'au 31 décembre 2023.

Il est à noter que l'état d'ur-
gence a été prolongé sans inter-
ruption sur tout le territoire tuni-
sien, depuis le 24 novembre
2015, suite à l'attentat terroriste
visant un bus de la Garde prési-

dentielle au centre ville de Tunis.
Douze agents de la Garde prési-
dentielle avaient été tués dans
cet attentat. 

Hausse de 20 % 
des exportations 

des textiles 
Les exportations du secteur

textile-habillement ont augmenté
de 20,07 % en 2022, par rapport
à 2021, s'établissant à 9 156,1
millions de dinars (MD), avec un
taux de couverture de 119 %, a
fait savoir, mardi, le ministère de
l'Industrie, des Mines et de
l'Energie.

En euros, les exportations de
ce secteur ont évolué de 21,28 %

en 2022, par rapport à 2021,
atteignant 2 806 millions d'euros.

La valeur des exportations du
secteur textile-habillement pour
l'année 2022 a dépassé, ainsi,
celle de 2019 (avant la pandémie
du coronavirus) en dinar et en
euro, respectivement de 19,21 %
et de 20,46 %.

Les exportations du mois de
décembre 2022 ont progressé
de 16,41 % en dinar et de 
14,11 % en euro par rapport la
même période de 2021, se
situant à 869,9 MD (261,1 mil-
lions d'euros).

Les marchés de l'Union euro-
péenne, notamment français, ita-
lien, allemand, belge, espagnol,
portugais et hollandais, restent

les principales destinations des
exportations nationales de prêt-
à- porter (79 % des exportations
de ce secteur en 2022, d'une
valeur globale de 2212,2 millions
d'euros, soit une croissance de
24,9 % par rapport à 2021).

Les importations du marché
local de prêt-à-porter ont atteint
294,6 MD en 2022 et 4,2 mille
tonnes, évoluant ainsi, de 3,1 %
en valeur et de 7,2 % en quantité
par rapport à 2021. 

Coronavirus : 4 décès
supplémentaires et 78
nouvelles contamina-

tions recensés 
Quatre décès et 78 nou-

velles contaminations par le
coronavirus ont été recensés
au cours de la semaine allant
du 23 au 29 janvier 2023, a rap-
porté, mardi, le ministère de la
Santé tunisien. Dans son bulle-
tin épidémiologique hebdoma-
daire, le ministère a fait savoir
que 8 patients ont été hospitali-
sés au cours de la période
considérée contre 63 cas de
guérison. Le nombre de décès
enregistrés depuis l'apparition
de la pandémie dans le pays a
atteint 29 308 morts. Celui des
contaminations s'est élevé à 1
150 356 cas dont 1 134 769
guérisons, selon la même sour-
ce.

H. N. 

Tunisie 

L'état d'urgence prolongé jusqu'à la fin 2023  
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Grande-Bretagne

Par Fil T. 

De s m i l i t a n t s d e
Greenpeace sont montés
à bord et ont «occupé»

mardi un navire pétrolier du
géant des hydrocarbures Shell
se dirigeant vers un gisement au
large de l’Ecosse, a annoncé
l’organisation environnementale.
Quatre militants ont approché
l’installation de 51 000 tonnes
depuis des bateaux pneuma-
tiques avant d’accoster et de
monter à bord du navire. Ils ont
brandi une bannière où on pou-
vait lire «Stop Drilling. Start
Paying» (Arrêtez de forer.
Commencez à payer), selon
des images relayées par l’ONG.
Le navire se trouvait alors juste
au nord des îles Canaries, dans 
l’océan Atlantique, et se diri-
geait vers un gisement dans la
mer du Nord au large de
l’Ecosse. Il transportait un
FPSO, une unité flottante assu-
rant notamment la production et
le stockage de pétrole ou de
gaz naturel extraits en mer. «La
protestation pacifique a pour but
de souligner la destruction du
climat à l’échelle mondiale com-

mise par Shell et l’industrie des
énergies fossiles plus large-
ment, qui n’ont pas payé un
centime pour les dommages
qu’ils ont causés», a indiqué
Greenpeace dans un communi-

qué. Les quatre activistes
«occupent désormais la cargai-
son du navire», est-il ajouté. Ils
«ont assez de ressources pour
occuper la plateforme pendant
des jours». La plateforme pour-

rait permettre à Shell de déblo-
quer huit nouveaux puits d’ex-
traction, de quoi produire jus-
qu’à «45 000 barils de pétrole
par jour», déplore Greenpeace. 

F. T. 

Quatre militants ont approché l'installation de 51 000 tonnes depuis des bateaux
pneumatiques avant d'accoster et de monter à bord du navire. Ils ont brandi une bannière où on

pouvait lire «Stop Drilling. Start Paying» (Arrêtez de forer. Commencez à payer)…

D i v e r s Mercredi 1er février 2023

Le volcan sous-marin East Epi,
situé au Vanuatu dans le

Pacifique, est entré en éruption
hier, projetant des cendres jus-
qu’à 100 mètres de hauteur. Les
autorités ont recommandé aux
navires et aux avions d’éviter la
zone. Un périmètre de sécurité
de 10 km a été établi autour du
volcan sous-marin, qui se trouve
à 68 km au nord de Port-Vila, la
capitale de cet Etat du Pacifique.

De la vapeur avait été signalée
au-dessus du site, puis le volcan
avait commencé hier matin à
projeter des cendres. L’activité
volcanique a commencé peu
avant 8h00 locales (21h00 GMT
mardi), selon le département
local de météorologie. Philip
Dick, responsable au sein du
gouvernement, a déclaré que le
sol avait commencé à trembler et
que de la fumée était visible au-

dessus du site dès les premières
heures. «Puis les explosions ont
commencé – il y a encore une
mauvaise odeur de soufre dans
les villages voisins», a-t-il ajouté.
Les autorités ont relevé l’alerte
volcanique au premier niveau
(sur cinq), indiquant des
«troubles mineurs». Les habitants
des îles voisines d’Epi et de
Tongoa ont été invités à éviter la
côte. Le ministère a déclaré dans

un communiqué que bien que le
centre d’alerte aux tsunamis
situé en Alaska (Etats-Unis) n’ait
détecté aucune activité dans la
région du Vanuatu, «de telles
éruptions ont le potentiel de
créer des vagues de tsunami».
Le Vanuatu se trouve dans une
zone de forte activité sismique,
aussi appelée «ceinture de feu
du Pacifique», à la rencontre de
plaques tectoniques. Seal A.

Vanuatu

Un volcan sous-marin entre en éruption

Jusqu’à 50 % des médica-
ments dans des pays du

Sahel sont de qualité inférieure à
la norme ou falsifiés, s’alarme
l’Office des Nations unies contre
la drogue et le crime (ONUDC)
dans un rapport publié mardi sur
le trafic des produits médicaux.
Ce rapport de l’ONUDC met l’ac-
cent sur cinq pays de cette
région d’Afrique : Mauritanie,

Mali, Burkina Faso, Niger et
Tchad, des pays pauvres
confrontés, en outre, à des vio-
lences multiformes dont celles
terroristes. Les médicaments
décriés sont soustraits de la
chaîne d’approvisionnement à
partir de l’Europe et dans une
moindre mesure de la Chine et
d’Inde. Ils passent souvent à tra-
vers les ports de mer de Guinée,

du Ghana, du Bénin et du
Nigeria avant d’être acheminés
au Sahel. «Même s’il n’y a pas de
données fiables sur toutes les
quantités objet de trafic suivant
des formes et des voies variées
dans les pays du Sahel, les
études indiquent un pourcentage
de médicaments de qualité infé-
rieure ou falsifiés sur le marché
allant de 19 à 50 %», selon le rap-

port de l’ONDUC. Au Sahel et
dans les pays voisins, «la forte
prévalence des maladies infec-
tieuses comme le paludisme et
les défis en termes de disponibi-
lité et d’accès aux soins de santé
créent un environnement dans
lequel la demande en produits et
services médicaux n’est pas plei-
nement satisfaite à travers des
circuits formels». Yol N.

Pays du Sahel

L’ONU s’alarme du trafic de faux médicaments

Le bilan du naufrage d’un
bateau surchargé, dimanche,

transportant sur un lac des élèves
en sortie scolaire au Pakistan
s’est alourdi à 51 morts, dont 49
enfants, a annoncé, mardi, la
police. Les services de secours
ont passé trois jours à plonger

dans les eaux très froides du lac
de Tanda Dam, près de Kohat,
dans la province du Khyber
Pakhtunkhwa, dans le nord-ouest
du pays, pour retrouver les corps
des enfants d’une école cora-
nique. Un enseignant et le
conducteur du bateau font aussi

partie des victimes, a précisé
Fazal Naeem, un porte-parole de
la police locale, qui a fait état du
nouveau bilan, confirmé de sour-
ce militaire. «Le bateau a chaviré,
il était surchargé, il avait une
capacité maximale de 20 à 25
personnes», a-t-il souligné. Cinq

personnes ont pu être secourues,
quatre élèves et un enseignant.
«Plus de 25 plongeurs, dont des
militaires, ont participé à cette
mission», a expliqué Khateer
Ahmad, un responsable des ser-
vices de secours. Le bilan initial
était de dix morts. N. Y.

Pays du Sahel

L’ONU s’alarme du trafic de faux médicaments

Des militants de Greenpeace abordent
un navire pétrolier en pleine mer

Brésil  
Sept morts 

et des dizaines
de blessés dans 
le renversement

d’un autocar 
AU MOINS sept personnes
ont trouvé la mort et 22 autres
blessées mardi, lorsqu’un
autocar de touristes se
rendant aux chutes d’Iguazu
s’est renversé dans l’Etat du
Parana, dans le sud du Brésil,
a indiqué la police. Selon la
police fédérale des autoroutes
du Parana, le véhicule
transportant 54 personnes
était parti de Florianopolis,
capitale de l’Etat de Santa
Catarina, pour se diriger vers
Foz do Iguaçu, ville
brésilienne frontalière de
l’Argentine et du Paraguay.
L’autocar est sorti de
l’autoroute BR-277 et a dévalé
une colline dans la ville de
Fernandes Pinheiro, dans le
centre du Parana, selon le
rapport de police. Parmi les
personnes décédées figurent
une mère argentine et sa fille
de trois ans, ont déclaré les
pompiers locaux aux
journalistes. Les autorités
locales ont ouvert une
enquête pour déterminer la
cause de l’accident, qui
impliquait un autre véhicule.
Un survivant, Alexandro de
Oliveira Gamaro, a affirmé
avoir parlé avec le chauffeur
de l’autocar après l’accident et
que celui-ci avait admis s’être
endormi.

K. L. 

Haïti
Enlèvement d’un
membre d’une

mission
d’assistance

médicale cubaine
UN CHAUFFEUR d’une
mission d’assistance médicale
cubaine en Haïti a récemment
été enlevé à Port-au-Prince, a
annoncé, mardi, le ministère
de la Santé cubain. Alejandro
Aguilera Milanes, chauffeur de
cette mission composée de
250 médecins, infirmiers et
personnels de soutien, a été
enlevé le 23 janvier à Port-au-
Prince, a indiqué le ministère
dans un communiqué. «Des
efforts ont été entrepris avec
les autorités haïtiennes pour
faire face à cet événement
malheureux avec la plus
grande priorité afin de parvenir
à la libération rapide et sûre du
collaborateur cubain», ajoute
le communiqué, sans plus de
précisions. Haïti est englué
dans une crise politique
depuis plusieurs années et
l’assassinat du président
Jovenel Moïse en 2021 a
profondément aggravé la
situation. Les gangs jouissent
en outre d’une large impunité
et les violences se sont
multipliées ces dernières
années.

R. D.
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Par Rosa C.

E
nviron 300 à 400 poli-
ciers étaient rassem-
blés lundi dans une
mosquée située à l'in-

térieur de ce périmètre habituel-
lement très surveillé, quand l'ex-
plosion s'est produite à l'heure
de la prière de midi.

Le gouvernement de la pro-
vince du Khyber Pakhtunkhwa,
dont Peshawar est la capitale, a
annoncé que le dernier bilan
était de cent morts et 221 bles-
sés. Selon le ministre de
l'Intérieur, Ranah Sanaullah, l'at-
tentat a tué 97 policiers et trois
civils, et 27 blessés étaient dans
la soirée dans un état critique.

«Nous sommes sur la ligne de
front dans ce combat contre les

mouvements islamistes armés et
c'est pourquoi nous avons été
visés», a déclaré à l'AFP le chef
de la police de Peshawar,
Muhammad Ijaz Khan.

«Les terroristes veulent créer
la panique en ciblant ceux qui
remplissent leur devoir consis-
tant à défendre le Pakistan», a
déclaré dans un communiqué le
Premier ministre, Shehbaz
Sharif.

Les attaques menées par des
insurgés contre des patrouilles,
des barrages ou des postes de
police ont augmenté à Peshawar,
située à une cinquantaine de
kilomètres de la frontière avec
l'Afghanistan, et dans les
anciennes zones tribales alen-
tour, depuis le retour des talibans
au pouvoir à Kaboul en août

2021.
Elles sont principalement

conduites par les talibans pakis-
tanais du Tehreek-e-Taliban
Pakistan (TTP), qui ont retrouvé
leur liberté de mouvement avec
le départ des forces américaines
d'Afghanistan, ou par l'EI-K, la
branche régionale du groupe
jihadiste État islamique (EI). Mais
les attentats de grande ampleur,
comme celui-ci, restent plutôt
rares.

Moazzam Jah Ansari, le chef
de la police provinciale, a décla-
ré à la presse qu'un kamikaze
avait réussi à pénétrer dans la
mosquée, portant sur lui dix à
douze kilos «d'explosifs en petits
morceaux».

Il a ajouté qu'un groupe par-
fois affilié au TTP, parfois dissi-
dent, pouvait être derrière cette
attaque.Shahid Ali, un policier de
47 ans qui se trouvait sur les
lieux, a raconté à l'AFP que l'ex-
plosion s'était produite peu après
que l'imam a commencé la priè-
re. «J'ai vu de la fumée noire
monter vers le ciel. J'ai couru
pour sauver ma peau», a-t-il dit.

Les autorités se demandent
comment la sécurité de ce lieu,
qui abrite aussi les locaux de dif-
férentes agences de renseigne-
ment, a pu être mise en échec.

Des corps ont continué d'être
retirés mardi des décombres de
la mosquée dont le toit et un mur
se sont effondrés.

A l'hôpital, Wajahat Ali, un
policier de 23 ans, a dit être resté
piégé sous les débris avec le
corps d'un mort sur lui pendant
sept heures. «J'avais perdu tout
espoir de survivre», a-t-il dit.

Des dizaines de policiers ont

déjà été enterrés dans des céré-
monies avec garde d'honneur,
leurs cercueils alignés et ceints
du drapeau pakistanais.

Les analystes estiment que le
TTP a été enhardi par le succès
des talibans. Le Pakistan
reproche à ceux-ci de laisser ce
groupe utiliser le sol afghan pour
planifier ses attaques, ce que
Kaboul conteste.

«Le terrorisme est redevenu
un enjeu de sécurité nationale
pour le Pakistan, comme il y a
une décennie, et cela va empirer
si une action concertée n'est pas
menée pour y remédier», a dit
l'expert Madiha Afzal, de
Brookings Institution.

Le TTP a nié être responsable
de l'attentat. Après sa création en
2007, il avait tué des dizaines de
milliers de civils pakistanais et
membres des forces de sécurité,
avant d'être chassé des zones tri-
bales par une opération militaire
lancée par l'armée en 2014.

Revenu en force ces derniers
mois, il se veut moins brutal que
par le passé et affirme ne plus
cibler que les forces de sécurité

et en aucun cas les lieux de
culte.

Mais un responsable sécuri-
taire local ayant requis l'anony-
mat a indiqué à l'AFP que les
autorités envisageaient toutes
les éventualités, y compris l'im-
plication d'une faction dissidente
du TTP, de l'EI-K ou une attaque
coordonnée de plusieurs
groupes.

«Souvent par le passé, des
groupes armés, dont le TTP, ont
mené des attaques dans des
mosquées sans les revendiquer,
parce qu'une mosquée sunnite
est considérée comme un
endroit sacré», a-t-il souligné.

A Washington, une porte-
parole du Conseil de sécurité
nationale de la Maison-Blanche a
déclaré mardi que les États-Unis
«condamnent avec force» cette
attaque.

Elle a qualifié l'attentat de «tra-
gique et déchirant», ajoutant :
«Le terrorisme est indéfendable
et il est impardonnable de viser
des personnes fréquentant un
lieu de culte».

R. C.

Pakistan

L e Parlement péruvien se
réunira à nouveau cette
semaine après avoir

repoussé une nouvelle fois sa
décision sur l'organisation 
d'élections anticipées, alors
qu'une nouvelle manifestation
contre la présidente Dina
Boluarte s'est déroulée à Lima.

«La séance plénière est sus-
pendue et reprendra le 1er février
à 11h00 (16h00 GMT)», a annon-
cé le Parlement sur son compte
Twitter mardi soir.

Dina Boluarte et le parti de
droite Fuerza Popular (Force
populaire) préconisent d'avancer
le scrutin prévu en avril 2024 à
octobre 2023, espérant que cela
calmera la contestation qui a fait
48 morts depuis le 7 décembre.

Le Parlement, qui a déjà
repoussé une proposition d'élec-
tions anticipées samedi, tergiver-
se depuis vendredi dernier.
Lundi, plus de sept heures de

discussions n'ont pas suffi, et
mardi les députés ont préféré
repousser une nouvelle fois la
décision.

«La crise au Pérou est due au
modèle néolibéral qui a échoué
(...) ce qui doit aller de pair avec
ces élections anticipées, c'est la
consultation populaire pour une
Assemblée constituante», a esti-
mé le député de gauche Edgar
Tello. Mme Boluarte avait mis la
pression dimanche soir sur le
Parlement, lançant lors d'une
adresse à la Nation : «Mesdames
et Messieurs du Parlement, vous
devez comprendre votre respon-
sabilité historique. Demain
(lundi) vous avez l'occasion de
gagner la confiance du pays en
répondant à cette demande tant
attendue du peuple péruvien.
Votez pour le Pérou en avançant
les élections à 2023 et disons à
tout le Pérou avec la plus grande
responsabilité que nous partons

tous». Les manifestants récla-
ment la démission de Dina
Boluarte, mais également la dis-
solution du Parlement, large-
ment discrédité dans l'opinion
publique, des élections géné-
rales et une Assemblée consti-
tuante. Les troubles ont éclaté
après la destitution et l'arresta-
tion le 7 décembre du président
de gauche Pedro Castillo, accu-
sé d'avoir tenté un coup d'État en
voulant dissoudre le Parlement
qui s'apprêtait à le chasser du
pouvoir. La vice-présidente Dina
Boluarte, que les protestataires
considèrent comme une «trai-
tresse», l'a alors remplacé.

Gerónimo Lopez, de la
Confédération générale des tra-
vailleurs péruviens (CGTP), avait
accusé lundi les députés de
«s'accrocher à leurs fonctions»
en appelant à une nouvelle gran-
de manifestation dans la capita-
le.

Le Parlement entretient le suspense, 
la mobilisation continue

Pérou

Pour la police, l'attentat de
Peshawar commis «en représailles»
 L'attentat qui a fait cent morts dans une mosquée au sein du quartier général de la police de Peshawar, dans le Nord-
Ouest du Pakistan, a été commis en représailles aux opérations policières visant des groupes islamistes armés, a estimé,

mardi, le chef de la police locale.

P lutôt que de terminer l'élection présidentielle une fois
encore avec un score à un chiffre, François Bayrou a pré-
féré en 2017 accepter la main tendue d'Emmanuel Macron

et se ranger à ses côtés. En échange de ce soutien que lui appor-
taient les voix du centre, le candidat de En Marche ! (devenu
depuis Renaissance), promettait au président du MoDem une
place de choix dans son gouvernement en cas de victoire. C'est
ainsi que Bayrou devenait en mai 2017 le nouveau ministre de la
Justice. Mais le centriste n'aura occupé son poste qu'un mois,
obligé de démissionner suite à des révélations dans la presse,
relatives à des emplois fictifs au sein du MoDem. Aujourd'hui, le
maire de Pau estime que ceux qui ont «attaqué» son parti à 
l'époque sont «des adversaires politiques». Selon lui, les preuves
qu'il apportera le démontreront. Le parquet de Paris a requis lundi
30 janvier un procès pour treize personnes, dont le président du
MoDem, François Bayrou, soupçonnées de détournement de
fonds publics ou de complicité dans l'affaire de l'emploi irrégulier
d'assistants d'eurodéputés, a indiqué, mardi, le parquet. Invité
hier sur BFMTV, l'édile du Sud a dénoncé une «bataille 
politique» : «La vie politique, c'est une jungle. Et assez souvent, les
bêtes fauves qui vous agressent ne se trouvent pas nécessaire-
ment dans le camp de vos ennemis». François Bayrou a par
ailleurs nié les faits allégués : «Nous n'avons jamais utilisé ces pro-
cédés-là. Tous ceux qui étaient assistants parlementaires de dépu-
tés européens avaient un contrat à temps partiel pour le député
européen, et un contrat à temps partiel pour le mouvement». Et de
prévenir : «L'ensemble des preuves que nous apporterons mon-
trera que ceux qui nous ont attaqués étaient des adversaires poli-
tiques». Visiblement ému, François Bayrou a poursuivi : «Il y a des
gens qui ont le cuir assez épais pour supporter ce genre de piège.
D'autres n'ont pas cette solidité, tombent malades et meurent».
Apolline de Malherbe l'interroge alors : «Vous évoquez Marielle de
Sarnez (bras droit de François Bayrou, décédée en janvier 
2021 ?» Et le maire de Pau de répondre : «Je ne connais pas une
seule personne qui la connaissait qui put se dire le contraire. Il y
a des gens qui sont, du point de vue de l'image, fragiles. Nous
avons vécu ça. Dans une équipe humaine où des liens sont extrê-
mement forts, c'est extrêmement difficile à porter». Toutefois, les
accusations d'emplois fictifs ne sont pas forcément un frein à la
poursuite d'une carrière politique, Marine Le Pen en étant la plus
parfaite illustration. Les mêmes accusations pèsent en effet sur la
candidate du Rassemblement National et son mouvement mais
cela ne l'a pas empêché, non seulement de continuer à participer
à la vie politique nationale, mais surtout d'arriver, une fois encore,
au second tour de l'élection présidentielle. Reste à voir si Bayrou
réussira à laver son nom, et si, même en cas d'échec, il tentera
une fois encore sa chance à l'élection présidentielle, misant sur la
débandade des grands partis politiques qui ont implosé ces der-
nières années, et sur l'impossibilité pour Macron de se présenter
à un troisième mandat. 

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Preuves
Commentaire 
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CHAN 2023/Algérie-Sénégal 
samedi au stade Nelson-Mandela  

Les Verts pour un titre historique 

Par Mahfoud M.

L’EN A’ qui a fait une bou-
chée du Niger, pourtant
l a s u r p r i s e d u

Championnat, compte aller au
bout de l’aventure en décro-
chant ce titre si important. Les
Verts ont consenti beaucoup de
sacrifices pour arriver à cet
objectif, eux qui ont travaillé dur
deux ans durant avec la multipli-
cation de stages et de matchs
amicaux. Ils ne voudront certai-
nement pas laisser passer cette
c h a n c e d ’ a u t a n t q u ’ i l s
accueillent la compétition à
domicile, avec tout l’engoue-
ment que cela suscite chez le

public algérien et les fans achar-
nés de la sélection nationale. Le
match de ce samedi sera spé-
cial, en ce sens que les deux
sélections A de ces pays se sont
rencontrées en finale de la CAN
2019 au Caire et ce sont les
Verts qui ont décroché le tro-
phée. L’EN de Bougherra tente-
ra de faire de même et donc de
rééditer le coup de la CAN, ce
qui reste dans ses cordes
notamment avec le soutien du
bouillonnant public du stade
Nelson-Mandela. Les Verts ont,
jusque-là, réalisé un très bon
parcours, en étant la meilleure
défense avec zéro but encaissé
et la meilleure attaque avec huit

buts marqués, et surtout en
ayant le meilleur baroudeur du
tournoi, à savoir Aymen
Mahious, auteur de cinq bande-
rilles dans cette compétition. Ce
n’est donc pas en si bon chemin
qu’ils s’arrêteront. Les coéqui-
piers de Meziane souhaitent
honorer la mémoire de leur
défunt équipier, Benhamouda,
en lui dédiant ce sacre.
Toutefois, il ne faut pas perdre
de vue que le Sénégal ne se pré-
sentera pas en victime expiatoire
et fera tout ce qui est en son
pouvoir pour décrocher le titre et
prendre une revanche sur
l’Algérie qui les avait battus en
2019. M. M.

Mahious se réveille au bon moment
LE POSTE d’attaquant de pointe donnait beaucoup de soucis au

staff technique de la sélection nationale A’ avant cette 7e édition du
Championnat d’Afrique des footballeurs locaux (CHAN-2022) qui se tient
en Algérie. Mais toutes ces craintes ont été dissipées par Aymen
Mahious, meilleur buteur du tournoi (5 buts), avant la finale contre le
Sénégal, prévue samedi (20h30) au stade Nelson-Mandela à Baraki
(Alger). L’attaquant de l’USM Alger (Ligue 1) est en train de défrayer la
chronique en montant sur la plus haute marche du classement des
meilleurs buteurs du CHAN. Une distinction à laquelle beaucoup d’ob-
servateurs ne s’attendaient pas. En cause, la conjoncture très difficile
que traverse ce joueur depuis le début de cet exercice. Il a même été
décrié par la galerie de son propre club où sa baisse de forme était sen-
sible, due essentiellement à ses blessures à répétition. Ce n’est pas tout,
puisque Mahious souffrait également sur le plan psychologique, étant
préoccupé par l’état de santé de sa mère, alitée depuis plusieurs mois.
Malgré ces aléas, le natif de Jijel a su puiser dans ses ressources pour
ressurgir au bon moment, en réalisant, jusque-là, un CHAN de premier
ordre. «Terminer meilleur buteur du CHAN sera une bonne distinction
pour moi, mais le plus important est de soulever le trophée. On n’est qu’à
90 minutes du sacre et on doit rester humbles et pleinement concentrés
pour procurer la joie à tout un peuple», a déclaré le joueur de 25 ans à
l’issue du match contre le Niger, mardi soir au stade Miloud-Hadefi
d’Oran, en demi-finales, et au cours duquel il a inscrit un doublé, portant
à neuf son capital-buts sous le maillot de la sélection A’, faisant de lui
son premier buteur. Et comme le CHAN est une compétition mise à pro-
fit par les joueurs locaux des différentes sélections africaines pour attirer
l’attention des recruteurs, Mahious a bien marqué des points dans l’op-
tique de décrocher un contrat professionnel à l’étranger. Un objectif qu’il
garde toujours dans un coin de la tête. «Décrocher un contrat profes-
sionnel est le souhait de tout joueur ambitieux. Il me reste six mois de
contrat avec mon club l’USMA que je vais d’abord bien honorer avant de
penser à mon avenir personnel», a-t-il confié en conférence de presse
d’avant-match contre le Niger. Les spécialistes sont unanimes à dire que
la direction usmiste aura certainement du mal à conserver son attaquant
de pointe, qui a rejoint le club de la capitale en début 2018 en provenan-
ce du CA Batna qui évoluait à l’époque en deuxième palier.

 La sélection nationale de football tentera, samedi, de décrocher ce
titre manquant à son palmarès, celui de Champion d'Afrique des

Nations (CHAN 2023), en croisant le fer en finale de cette septième
édition avec le Sénégal au stade Nelson-Mandela de Baraki.
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Les Verts proches du rêve

L’ATTAQUANT international
algérien, Islam Slimani, s’est
engagé jusqu’à la fin de la sai-
son avec le club belge
d’Anderlecht, après six mois
seulement à Brest (ligue 1 fran-
çaise), annoncent mardi soir les
deux clubs. Agé de 34 ans,
Slimani (1 but en 16 matchs en
ligue 1), quitte donc Brest et
compte relancer sa carrière avec
l’un des clubs les plus titrés du
championnat belge. «Le stade
brestois s’est mis d’accord avec
Anderlecht pour le transfert
d’Islam Slimani», indique le club
phare du Finistère, qui «souhaite
bonne chance à Islam pour la
suite de sa carrière». Le club
d’Anderlecht, un quartier de

Bruxelles fondé en 1908, a été
sacré 34 fois, est détient 13
super coupes de Belgique, deux
super coupes d’Europe (1976-
1978) et deux coupes des
coupes (1976-1978). Le Royal
Sporting Club d’Anderlecht est
actuellement 3e avec 28 points
en 23 matchs, perdant 11 ren-
contres. Après ses débuts au CR
Belouizdad, Slimani entame
ensuite une carrière profession-
nelle en passant successive-
ment par le Sporting Portugal
(2013-2016), par Leicester
(2016-2018), Fenerbahçe (2018-
2019), Monaco (2019-2020),
Lyon (2021-2022) puis à nou-
veau quelques mois au Sporting
avant son passage à Brest. 

Stade Brestois 

Islam Slimani rejoint Anderlecht 

LA SÉLECTION nationale
(seniors/messieurs) de cyclisme
sur route sera présente avec
cinq athlètes au Tour cycliste du
Sahel, prévu du 1er au 5 février en
Mauritanie, a appris l’APS mardi
auprès de la Fédération algé-
rienne de la discipline (FAC). Il
s’agit de Slimane Badlis,
Mohamed Bouzidi, El Khassib
Sassane, Oussama Mimouni et
Hamza Magnouche, sous la
direction du sélectionneur natio-
nal Elyès Laroui. Outre la
Mauritanie (pays hôte) et
l’Algérie, sept autres équipes ont
confirmé leur participation à
cette compétition, dont les Pays-
Bas, la Tunisie, le Mali, le Bénin,
la Libye et le Burkina Faso. On
rappelle que la quasi totalité des
membres de la sélection natio-
nale Elite/Messieurs est enga-
gée actuellement dans diffé-

rentes compétitions à l’étranger.
Certains, dont Azzedine Lagab
et Hamza Amari, viennent juste
de rentrer du Gabon, où ils ont
pris part à la Tropicale Amissa
Bongo, alors que d’autres, dont
Nassim Saïdi, sont aux Emirats
arabes unis pour disputer le Tour
cycliste de Sharjah. 

Tour cycliste du Sahel 

L'Algérie avec cinq 
représentants en Mauritanie 

Très heureux après ce succès
retentissant face au Niger, le

c o a c h n a t i o n a l , M a d j i d
Bougherra, a indiqué que son
équipe a cru en ses capacités
et s’est bien battue, rendant
hommage aux joueurs qui se
sont donnés à fond pour réus-
sir cette qualification en finale
du CHAN.  «On a opté pour le
pressing haut qui a bien payé.
On les a empêchés de sortir la
balle par derrière, ce qui est
également leur point faible, tout

en les harcelant devant et axer
nos attaques sur leur flanc droit.
Je dois dire que mes joueurs
ont montré une maturité tac-
tique, et c’est tout à leur hon-
neur. Cela veut dire qu’ils ont
bien progressé sous notre
coupe», a souligné Bougherra
qui a affirmé que le fait d’avoir
inscrit cinq buts libère l’équipe,
sachant qu’elle a été critiquée
pour avoir remporté les pre-
miers matchs par des scores
étriqués. Le sélectionneur

national a estimé que le pre-
mier objectif a été atteint avec
cette qualification en finale,
ajoutant qu’il voudrait bien que
ce soit le père de son défunt
joueur Benhamouda qui soulè-
ve le trophée. «Ce sera notre
meilleur cadeau pour lui. Cela
dit, je suis persuadé que quel
que soit le résultat de la finale,
tout le public algérien sera fier
de ses joueurs», a souligné le
coach des Verts.

M. M.

Madjid Bougherra, sélectionneur national

«On voudrait que le père 
de Benhamouda soulève le trophée»

Le défenseur international
algérien de l’OGC Nice,

Youcef Atal, blessé lors de la
victoire à domicile face à Lille
(1-0), dimanche dans le cadre
de la 20e journée de Ligue 1
française, souffre d’une petite
lésion à l’ischio, et observera
une période de repos, a indi-
qué son entraineur Didier

Digard. «Il s’est fait une petite
lésion à l’ischio. Il va observer
une période de repos et se
régénérer mentalement. C’est
difficile pour lui mais il n’a pas
de regrets à avoir, il a tout bien
fait. Cela va finir par tourner», a
déclaré Didier Digard ce mardi
en conférence de presse, à la
veille du déplacement à Lens

pour affronter le Racing hier
(21h00). Ayant fait son appari-
tion en seconde période, en
remplacement du Suisse
Jordan Lotomba (78e), le latéral
droit algérien a dû quitter le ter-
rain dans le temps additionnel
(90e+1) en larmes. Le défen-
seur de 26 ans s’était blessé à
une cheville le 16 décembre

dernier, lors du match amical
disputé à Nice face aux Italiens
de l’Atalanta Bergame (défaite
3-0), à l’occasion de la trêve
hivernale observée par le
championnat de France durant
le Mondial 2022 au Qatar. A la
veille de la 21e journée, l’OGC
Nice occupe la 10e place au
classement avec 28 points. 

OGC Nice 

Atal souffre d'une petite lésion à l'ischio 



hhttttpp::////wwwwww..lleejjoouurrddaallggeerriiee..ccoomm

D’ALGERIE
LE JOUR

V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Djalou@hotmail.com

Par Yanis H.

«En vertu de l’article 11,
alinéa 3 du code de
procédure pénale, le

procureur général près la cour de
justice de Skikda porte à la
conna i ssance de l ’ op in ion
publique qu’en date du 22 janvier
courant, les services de la
Gendarmerie nationale de la
commune d’El Sebt (Est de
Skikda) ont été destinataires d’un
avis de disparition depuis le 21
janvier, du dénommé Djamel-
Eddine Chaoui, avocat et ancien
président de l’APC d’El Sebt,
selon les déclarations des siens»,
précise le communiqué. «Le pro-
cureur de la République près le
tribunal d’Azzaba ayant saisi la
brigade spécialisée, une enquête
a été ordonnée sur les circons-
tances de cette disparition», a fait
savoir la même source, ajoutant

que «le 30 janvier courant, vers
17:00 environ, les services de la
Gendarmerie nationale d’El
Harrouch (sud de Skikda) ont
reçu une information de citoyens
faisant état de la présence d’un
tas de terre fraîchement creusée
sur le bord de la route menant au
village de Toumiet, et ressemblant
à une tombe». Sitôt informés, le
procureur de la République,
accompagné des éléments de la
Gendarmerie nationale et de la
Protection civile, se sont immé-
diatement déplacés sur les lieux,
où ils ont exhumé le corps d’un
homme de sexe masculin. Après
constatation des faits, le corps a

été transféré à l’hôpital, toujours
selon la même source. Le com-
muniqué souligne qu’«il s’agissait
du corps du dénommé Djamel-
Eddine Chaoui qui faisait l’objet
de recherches après le signale-
ment de sa disparition. Il s’est
avéré qu’il avait reçu une balle
dans la tête, alors que le reste de
son corps ne semble pas porter
de traces de violences», indique
la même source, signalant, par
ailleurs, que «l’enquête prélimi-
naire dirigée par le procureur de
la République est toujours en
cours, jusqu’à l’identification des
auteurs (de ce crime)».

Y. H.

Skikda/Avocat et ancien P/APC

«Djamel-Eddine Chaoui 
a reçu une balle dans la tête»

 Le corps de la victime d'un meurtre, Djamel-Eddine Chaoui, découvert
dans la nuit de lundi à mardi, plusieurs jours après sa disparition, a reçu
une balle dans la tête, a indiqué, mardi, un communiqué du procureur

général près la cour de justice de Skikda.

LA POLICE des frontières
(PAF) de l’aéroport international
Houari-Boumediene d’Alger ont
procédé, lors de deux opéra-
tions distinctes, à l’arrestation de
deux passagers, l’un à destina-
tion de Barcelone (Espagne) et
l’autre d’Istanbul (Turquie), et à
la saisie de 85 000 euros, a indi-
qué, mardi, un communiqué des
services de la Sûreté nationale.  

«La police des frontières
(PAF) de l’aéroport international
Houari-Boumediene ont arrêté,
en début de semaine, lors de
deux opérations distinctes, deux

passagers, l’un à destination de
Barcelone et l’autre à destination
d’Istanbul», a précisé la même
source. 

«55 000 euros ont été saisis
sur le passager à destination de
Barcelone, et 30 000 euros sur le
deuxième passager à destination
d’Istanbul», a souligné le com-
muniqué, ajoutant que «les deux
suspects ont été présentés
devant les juridictions compé-
tentes pour violation des règles
de transfert des capitaux depuis
et vers l’étranger». 

Slim O.

LE TAUX de remplissage du barrage de Taksebt dans la wilaya
de Tizi Ouzou continue de progresser à la faveur des pluies enre-
gistrées durant les dix derniers jours du mois de janvier écoulé. 

Le volume emmagasiné jusqu’à hier dépasse les 30 millions de
mètres cubes, soit un taux de remplissage de près de 18 % et une
progression de près de 02 % en quelque jours, en attendant la
fonte des neiges tombées en quantités considérables sur les monts
du Djurdjura. 

Néanmoins, le déficit en pluie, comparativement à la même
période de l’année 2022, reste important. 

En effet, selon le responsable du laboratoire des eaux à l’univer-
sité Mouloud-Mammeri, le Professeur Malek Abdeslam, durant la
période de septembre 2022 à fin janvier 2023, le cumul de pluie
enregistré à Tizi Ouzou ne dépasse pas les 329 mm contre 450 mm
soit -28 %, dont 150 mm rien pour que durant le mois de janvier
écoulé.

Analysant les récentes pluies, il souligne que «beaucoup de
pluie et neige ont été enregistrées près du littoral moyen, alors
qu’elles ont été faibles à l’intérieur du pays», entraînant ainsi le
déversement de quantités importantes d’eau depuis les oueds vers
la mer pendant cette saison des pluies. 

Malek Abdeslam suggère de «freiner cette course des eaux vers
la mer en les captant et stockant dans les oueds et par dérivation et
pompage, en souterrain (alimentation des nappes souterraines) et
vers des barrages limitrophes». 

Comme il recommande de «favoriser les prises en oued par les
agriculteurs pour les besoins de l’irrigation de leurs plantations».

Hamid Messir

Le barrage de Taksebt continue 
de gagner en volume de stockage

Tizi Ouzou/En attendant la fonte des neiges

Batna 

LE MINISTRE de l’Industrie
pharmaceutique, Ali Aoun, a
annoncé, mardi soir à Batna,
l’ouverture prochaine d’une
unité de production de médica-
ments du Groupe Saidal, au
cours d’une visite de travail dans
la wilaya.  «La demande a été
faite par les responsables du
groupe qui ont exprimé leur
intention d’ouvrir cette unité et
nous n’avons qu’à accepter et
accompagner», a indiqué le
ministre, en marge de l’inaugura-
tion du magasin de distribution
des médicaments dans l’Est du
pays du Groupe Saidal. 

Le ministre a appelé les res-
ponsables du Groupe Saidal à
élaborer un dossier complet sur
le projet et le déposer auprès du
ministère d’ici à la fin avril, en
vue de concrétiser le projet au

siège de l’unité commerciale de
l’Est, implantée dans la zone
industrielle de Batna. Le ministre
a indiqué que «ce projet inter-
vient comme un début d’exten-
sion du groupe Saidal vers des
régions où il est absent, et se
rapprocher des wilayas du Sud
en vue de récupérer sa place
pour devenir leader dans l’indus-
trie des médicaments en
Algérie», rappelant que «le prési-
dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a insisté
sur ce point plusieurs fois». Il a
également rappelé aux respon-
sables du Groupe l’importance
de mettre en œuvre les orienta-
tions qu’il leur a données à Blida,
soulignant que leur évaluation
«sera conditionnée au respect
de ces orientations», insistant à
cette occasion sur la nécessité

d’accélérer le projet de produc-
tion d’insuline à Constantine et le
respect des délais s’agissant du
projet de production d’antibio-
tiques. M. Aoun a inspecté, au
cours de sa visite à Batna, deux
usines, la première à la zone
industrielle et la seconde à la
zone d’activités d’Ain Yagout,
réalisées dans le cadre d’un
investissement privé et avec un
partenariat étranger (une usine
de production d’anti-cancéreux
et une autre de production de
bandelettes de test (mesure) de
glycémie. Il a par la suite inaugu-
ré à la zone industrielle de Batna
un magasin de distribution de
médicaments de l’Est du pays,
d’une capacité de stockage de
12 millions d’unités, relevant du
Groupe Saidal.

R. A.

Vers l'ouverture d'une unité de production
de médicaments du Groupe Saidal

Aéroport international Houari-Boumediene 

85 000 euros saisis 
et 2 individus arrêtés


